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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, …………


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 39.267/I/P

                                  TVS/RV
Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.23.51

 02/518.23.52

Fonctionnaire traitant: Theo Van Santen

E-mail: Theo.VanSanten@rrn.ibz.fgov.be

	Madame Inge Vervotte

Ministre de la Fonction publique

et des Entreprises publiques

rue Royale, 180

1000 Bruxelles



Madame le Ministre,

En sa séance du 19 septembre 2008, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a consacré un examen à votre demande d'avis relative à la question de savoir comment (en quelle(s) langue(s)) organiser une sélection de personnel à l'attention d'un "service d'exécution des services publics fédéraux centralisés dont le siège est établi en dehors de Bruxelles-Capitale". Cette demande d'avis avait déjà été posée par votre prédécesseur, monsieur Dupont, en date du 14 juin 2007. Sa formulation manquant de clarté, des renseignements complémentaires avaient été demandés en date du 31 janvier 2008. En l'absence de réponse, la demande de renseignements a été adressée à vous-même, le 9 juillet 2008. Vous nous avez communiqué les renseignements le 5 août 2008 (cf. ci-après).

Votre demande d'avis est libellée comme suit:

"Pour les services centraux les candidats qui ont fait leurs études en Région de langue allemande peuvent présenter leur examen d'admission en allemand à condition de subir en outre un examen portant sur la connaissance du français ou de néerlandais, selon qu'ils désirent être affectés au rôle français ou au rôle néerlandais (art. 43ter, §5, 4e alinéa des lois sur l'emploi des langues en matière administrative coordonnées le 18 juillet 1966).

Lorsque Selor organise une sélection à l'attention d'un service d'exécution des services publics fédéraux centralisés dont le siège est situé en dehors de Bruxelles-Capitale, en particulier dans la région germanophone, et dont l'activité s'étend à tout le pays, serait-il permis d'organiser ladite sélection uniquement en langue allemande (avec une connaissance approfondie de la langue française afin de pouvoir être affecté au rôle linguistique français)? Ou cette sélection devrait-elle simultanément être organisée en langue française (avec une connaissance suffisante ou élémentaire de la langue allemande pour les membres du personnel qui entrent en contact avec le public, en application de l'art. 46, §5 des lois précitées)? "

*

*   *

A la demande de renseignements complémentaires de la CPCL, vous avez répondu ce qui suit (traduction).

"En réponse à votre demande d'information complémentaire concernant l'organisation des épreuves de sélection en langue allemande, je puis vous confirmer que les organismes suivants sont concernés: les services d'exécution des services publics fédéraux centralisés dont le siège est situé en dehors de la Région de Bruxelles-Capitale, en particulier en région de langue allemande ou à Malmedy, mais dont l'activité s'étend à tout le pays. Il s'agit donc de Services publics fédéraux, de Services publics fédéraux de programmation et des Organismes publics de Sécurité sociale.

A l'heure actuelle, Selor est en possession de demandes formelles d'organisation de sélections pour les départements suivants:

· Office national de Sécurité sociale (siège régional d'Eupen)

· Office national de Sécurité sociale des administrations provinciales et locales (siège régional d'Eupen)

· Office national des Pensions (bureau régional de Malmedy)

· SPF Justice (pour la Maison de la Justice à Eupen)

· SPF Finances

· SPF Economie (Direction générale "Contrôle et Médiation")

· Archives générales du Royaume (à Eupen)

· FOD Intérieur (Service central de traduction allemande à Malmedy et CIC Liège)

Les fonctions à remplir dans ces différents départements sont assez variées, même si deux tendances générales se dégagent:

· Contrôleur et contrôleur social (niveaux A et B)

· Gestionnaire de dossier (niveaux B et C)

Quant aux autres fonctions spécifiques, nous sommes confrontés à des demandes d'organisation de sélection pour les fonctions suivantes: assistant social et assistant dans les maisons de la Justice, traducteurs vers l'allemand, call-takers et assistants ou collaborateurs administratifs."

*

*   *

De la liste des services reprise dans votre réponse, il peut être déduit qu'il ne s'agit pas, en l'occurrence, de "services d'exécution des services publics fédéraux centralisés dont le siège est établi en dehors de Bruxelles-Capitale", mais bien de services régionaux (en fait des services extérieurs) au sens des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), à l'exception, toutefois, du Service central de traduction allemande du Service public fédéral Intérieur, lequel est chargé de la traduction des lois en langue allemande (loi du 21 avril 2007 réglant la publication en langue allemande des lois et arrêtés royaux et ministériels d'origine fédérale et modifiant la loi du  31 

mai 1961 relative à l'emploi des langues en matière législative, à la présentation, à la publication et à l'entrée en vigueur des textes légaux et réglementaires, les lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, ainsi que la loi du 31 décembre 1983 de réformes institutionnelles pour la Communauté germanophone). Le personnel de ce dernier service est composé de fonctionnaires des services centraux repris dans les cadres linguistiques du SPF Intérieur.

Il s'agit donc de services régionaux au sens de l'article 34, §1er, a et b, des LLC, a savoir:

1)
des services régionaux dont l'activité s'étend à des communes de la région de langue française soumises à un régime spécial ou à des régimes différents et dont le siège est établi dans la même région (article 34, §1er, a, des LLC);

en l'occurrence:


- l'Office national des Pensions, bureau régional de Malmedy;


- le CIC de Liège;   

2)
des services régionaux dont l'activité s'étend à des communes de la région de langue allemande et dont le siège est établi dans la même région (article 34, §1er, b, des LLC);


il s'agit des services cités dont le siège est établi à Eupen.

Dans tous ces services, nul ne peut être nommé ou promu à une fonction ou à un emploi s'il ne connaît la langue de la région. Cette connaissance est constatée conformément aux règles indiquées à l'article 15, §1er, des LLC).

En outre, ces services sont organisés de façon telle que le public puisse faire usage, sans la moindre difficulté, des langues reconnues par la présente loi, dans les communes de la circonscription (article 38, §3, des LLC).

Concrètement, cela revient à dire que dans les services régionaux établis à Malmedy et à Liège (et à l'exception du Service central de traduction allemande du SPF Intérieur), le personnel doit posséder la connaissance de la langue française, qui est celle de la région. Lorsque l'activité de ces services s'étend à la région de langue allemande, ils doivent être organisés de façon telle que les germanophones puissent faire usage, sans la moindre difficulté, de la langue qui est la leur (article 38, §3, des LLC). Cela présuppose la présence, dans ces services, de personnel possédant la connaissance de l'allemand, sans que ce personnel puisse cependant être soumis à un examen linguistique.

Pour les services régionaux établis en région de lange allemande s'applique, mutatis mutandis, l'obligation de la connaissance de la langue allemande. Ces services doivent également être organisés de façon telle que tout francophone de la région puisse faire usage de sa langue. Cela présuppose la présence, dans ces services, de personnel possédant la connaissance du français, sans que ce personnel puisse cependant être soumis à un examen linguistique.

*

*   *

Partant, la CPCL estime que les examens spécifiques que Selor est amené à organiser à l'attention des services régionaux établis en région de langue allemande et en région de langue française, doivent être organisés dans la langue de la région où est établi le siège du service:

· pour Malmedy et Liège: en français;

· pour Eupen: en allemand. 

Veuillez agréer, Madame le Ministre, l’assurance de ma haute considération.

                       Le Président,                      

  A. VAN CAUWELAERT - DE WYELS
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